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Avertissement





Ce livre ne constitue pas un manuscrit original écrit pour la circonstance. Il n’est qu’une version abrégée, corrigée et mise à jour de L’Orient romain, paru en 1991 chez le même éditeur. Quels que soient les défauts que l’on ait pu lui trouver, il ne m’était pas possible d’envisager une refonte complète de l’ensemble de l’ouvrage. On ne fera donc pas grief à l’auteur de reprendre sans changement la presque totalité de L’Orient romain qui constitue en quelque sorte l’editio princeps du présent volume.

Néanmoins, on observera un certain nombre de différences. Bien entendu, j’ai profité de l’occasion pour corriger quelques coquilles et bévues, modifier certaines perspectives sur des points qui ont fait l’objet d’études récentes, rectifier des opinions erronées. Mais cela ne porte que sur quelques passages et l’essentiel des changements se trouve donc ailleurs. D’une part, l’appareil critique a été pratiquement supprimé, pour rester dans le cadre d’un manuel en format de poche ; on ne trouvera donc pas un renvoi systématique aux textes anciens, aux inscriptions ou aux publications savantes. On n’a conservé que les renvois à des textes cités pour éclairer la démonstration, à des auteurs mis en cause ou à des publications récentes indispensables. D’autre part, si le plan d’ensemble est resté sensiblement identique, on a procédé à quelques remaniements ; les deux premiers chapitres ont été regroupés mais, surtout, j’ai supprimé le dernier chapitre sur la vie religieuse, dont certains éléments (sur les cultes indigènes) ont été intégrés dans les chapitres régionaux, et dont les autres (cultes du salut) ont paru inutiles depuis la parution du beau livre de R. Turcan, Les Cultes orientaux dans l’Empire romain, Paris, Les Belles Lettres, 1989. Enfin, pour rester dans le format d’une collection de poche, j’ai résumé certains développements, j’en ai supprimé d’autres en renvoyant, si nécessaire, à L’Orient romain (abrégé OR) et à L’Asie Mineure et l’Anatolie d’Alexandre à Dioclétien, Paris, 1995 (abrégé AMA) où l’on trouvera exemples ou justifications des points de vue adoptés ici. Quant à la bibliographie, elle se borne aux titres fondamentaux, auxquels j’ai ajouté quelques titres récents importants.

Mes remerciements vont naturellement à tous ceux qui m’avaient déjà permis d’écrire L’Orient romain, mais je voudrais leur ajouter les nombreux savants qui m’ont fait part de leurs remarques et, tout particulièrement, les deux collègues qui ont assuré les traductions italienne et espagnole de l’ouvrage, Cinzia Vismara pour la première, Marco V. Garcia Quintela pour la seconde, dont les observations rigoureuses sont à l’origine de nombreuses corrections. Que tous sachent que je n’oublie pas combien je leur dois.



Tours, le 30 juin 1996.




Introduction





Un, double et multiple : chacun de ces termes s’applique à l’Empire romain, selon le point de vue choisi. Cette situation complexe, mais non contradictoire, oblige l’historien à des choix qui risquent de fausser, à la longue, la perception du phénomène d’ensemble. A privilégier ce qui fait l’unité de l’Empire, ne risque-t-on pas de masquer la diversité des cultures et des sociétés indigènes ? A l’inverse, à multiplier les monographies locales ou régionales, n’en arrivera-t-on pas à oublier que s’imposent à tous quelques règles de droit ou quelques obligations communes ?

L’étude de l’« un » ne permet guère de mettre en évidence la richesse du « double » et l’originalité du « multiple ». Certes, ce qui constitue l’unité de l’empire, l’administration impériale, l’armée, certaines pratiques du droit et de la législation, et, par-dessus tout, la personne même de l’empereur, revêt une importance de premier ordre. C’est d’eux que dépend l’existence pendant plus de deux siècles d’un espace à peu près sûr de l’Écosse méridionale à la mer Rouge, de l’Aurès au Caucase, espace où les dieux, les hommes, les marchandises, les idées et les modes circulent sans trop d’entraves. Cette situation exceptionnelle, sans équivalent dans toute l’histoire des pays situés dans le quadrilatère que constituent l’axe rhéno-danubien, l’Euphrate, le Sahara et l’Atlantique, a permis l’émergence d’une civilisation fondée sur le double héritage de la Grèce et de Rome, et qui mérite, mieux qu’on ne le croit parfois, le qualificatif de gréco-romain.

Car l’un a engendré le double. Si l’Empire est romain, il n’est pas latin. Le grec – et la culture qu’il véhicule – n’est pas un quelconque idiome indigène, c’est l’autre langue de l’Empire. La création d’une double chancellerie latine et grecque sous Claude concrétise cette réalité – car c’est une réalité admise plus qu’un choix. Si les élites d’Occident sont souvent imprégnées de culture grecque, la réciproque est loin de s’imposer et, du même coup, la culture du vainqueur laisse s’épanouir l’héritage hellénique dans le vaste domaine où il s’était élaboré, parfois depuis plus d’un millénaire, plus souvent après la conquête d’Alexandre. Bien plus, là même où les royaumes hellénistiques n’avaient guère exercé leur influence, Rome propage elle-même les formes d’organisation (la polis), la langue et les modes de vie grecs. « Romaniser » n’est jamais à l’ordre du jour, quand bien même l’historien relève de multiples signes d’une pénétration de phénomènes propres au monde romain occidental.

Regrouper en un volume particulier les provinces qui participent à la même culture évite sans doute que leur originalité ne se dilue dans une histoire générale de l’Empire romain. Mais, ce parti pris, il ne faut pas oublier qu’en Méditerranée orientale, comme en Occident, le double recouvre aussi le multiple. La culture dominante a attiré les notables, séduit les artistes et les créateurs. Mais que le grec soit devenu en bien des lieux la seule langue écrite, que le mode de vie à la grecque se soit imposé dans toutes les villes, cités grecques ou villes indigènes, que les dieux mêmes et leurs sanctuaires aient revêtu des habits grecs ne peut masquer le maintien de vigoureuses traditions locales étrangères à l’hellénisme. De la Thrace à l’Arabie, du Caucase à l’Égypte, que de différences dans l’organisation des communautés indigènes, dans les conceptions religieuses et les réalisations artistiques ! La pars graeca, comme l’autre, ressemble à une mosaïque de peuples si étrangers les uns aux autres qu’on se demande ce que peut bien recouvrir le terme « oriental » employé pour les désigner, à moins de s’en tenir à une simple définition géographique.

Sans négliger la description des moyens par lesquels l’Empire imprime sa marque sur les provinces de langue grecque, sans minimiser le rôle de l’hègémonia tôn Rhômaiôn, je me suis attaché plus aux provinciaux qu’à ceux qui les gouvernent. Si j’ai essayé de dégager ce qu’il pouvait y avoir de commun dans l’histoire de ces provinces, notamment dans l’élaboration d’un certain type de société urbaine, j’ai voulu surtout faire apparaître leur diversité et leur originalité, ou celles des grands ensembles qu’elles constituent. Ceci explique qu’on ne trouvera pas ici une Histoire de l’Orient romain, avec tout ce que cela implique de récit des relations romano-parthes ou romano-arméniennes. Tout ce qui relevait de l’histoire générale de l’Empire (diplomatique, militaire ou administrative) et qui se trouve bien traité dans tant de bons manuels a été écarté ou signalé rapidement dans la seule mesure où cela intéressait directement les provinces d’Orient. On trouvera donc dans les autres volumes de cette Nouvelle Histoire de l’Antiquité les informations qui sembleront faire défaut dans celui-ci.








1

L’organisation provinciale





Le 2 septembre 31, au large du golfe d’Ambracie, la flotte d’Octave mettait en déroute celle de Marc Antoine. Cet épisode de la guerre civile romaine ne nous intéresserait guère si, derrière Antoine et Cléopâtre, il n’y avait tout l’Orient. Depuis près de dix ans, Antoine avait réorganisé la totalité de l’Orient romain. Celui-ci englobait non seulement des provinces romaines, peu nombreuses (Macédoine, Asie, Bithynie, Syrie), mais aussi une foule de princes clients. Ce n’étaient donc pas seulement le rival d’Octave et la reine d’Égypte qui sortaient vaincus de la rencontre d’Actium, mais l’Orient tout entier. Il y avait eu quelques défections avant ou au cours de la bataille, mais, dans l’ensemble, l’Orient avait fait bloc derrière Antoine contre Octave, comme il avait soutenu Pompée contre César. Pour la deuxième fois, dans la guerre civile romaine qui ravageait son sol, l’Orient se trouvait dans le camp du vaincu.


L’Orient augustéen


Octave à Samos : les princes clients

La victoire d’Actium ouvrait à Octave la porte de tout l’Orient : nulle part ne subsistait de résistance des amis ou alliés d’Antoine, en dehors de l’Égypte même. Octave se rendit aussitôt à Samos où il résida de la fin de l’automne 31 aux premiers jours de janvier 30. Après quelques mois passés en Égypte (janvier à juin ou juillet 30), il revint à Samos et y demeura jusque vers la fin août de la même année. C’est durant ces deux séjours qu’il reçut les princes clients et fixa l’organisation de l’Orient romain pour les années à venir.

A la veille d’Actium, il ne subsistait que quatre provinces romaines en Orient : Macédoine, Asie, Bithynie et Syrie, puisque la Cilicie, Chypre, la Cyrénaïque avaient été données à Cléopâtre ou à ses enfants, et que le Pont oriental, détaché de la Bithynie, avait retrouvé le statut de royaume. En effet, l’organisation de l’Orient à la fin du Ier siècle av. J.-C. repose sur une grande diversité des statuts et des modes de contrôle. En dehors des provinces, on trouve des royaumes (comme la Galatie, la Cappadoce, la Judée ou la Nabatène), des principautés clientes de taille réduite, voire microscopique (les principautés de l’Amanus, Émèse, l’Iturée et les nombreuses tétrarchies syriennes), des sanctuaires autonomes (en Anatolie principalement), des cités libres et alliées (Rhodes, Cyzique), d’autres placées sous la direction d’un tyran (Cos), des États fédéraux (Lycie). Personne ne songe à uniformiser cette diversité qui remonte principalement à Antoine.

Malgré l’affirmation de Dion Cassius1, la continuité l’emporta de très loin sur le changement. Octave ne chercha pas à faire rentrer à nouveau ces anciennes provinces sous le régime de l’administration directe. Laissant de côté les provinces (il s’en occupa en 27 seulement), Octave régla d’abord le sort des principautés clientes qu’il faut donc décrire brièvement.

 

En Europe, la Thrace, bien que partiellement hellénisée depuis longtemps, a conservé une organisation tribale. Des Thraces, notamment des Odryses, ont combattu avec Antoine, certains sous la direction du prince astéen Sadalas III (remplacé peu après par son frère Cotys V), d’autres avec le roi sapéen Rhoimétalkès Ier qui, dès la fin de la bataille, était venu faire acte d’allégeance au vainqueur. Rhoimétalkès et Cotys V ne contrôlent pas toute la Thrace, il s’en faut de beaucoup : les régions montagneuses du Sud (Rhodope) et du Centre (Haimos) leur échappent. De même, la plaine du Danube est livrée aux assauts des barbares venus du nord.

 

En Asie, deux grands royaumes sont au cœur du dispositif. La Galatie, dirigée par le roi Amyntas, installé à la tête du royaume par Antoine, est constituée par le regroupement des trois principales tribus galates sédentarisées dans le courant du IIe siècle av. J.-C. : Tectosages (Ancyre), Trocmes (Tavium) et Tolistoages (Pessinonte). Elle occupe le centre du plateau anatolien, commandant les relations ouest-est les plus commodes. Amyntas avait abandonné le parti d’Antoine avant Actium : il en fut récompensé par l’annexion de la Lycaonie au sud et le droit de conquérir la principauté de Derbè et Laranda en Isaurie. Le royaume obtint aussi un débouché méditerranéen sur la partie côtière de la Cilicie Trachée, enlevée à Ptolémée, fils de Cléopâtre.

Plus à l’est, la Cappadoce occupe le plateau anatolien au-delà du fleuve Halys. Elle a été dirigée par une dynastie iranienne depuis la fin de l’époque achéménide, mais, en 36, Antoine y a installé un client, Archélaos, qu’Octave maintint en fonction.

Au nord et au sud, d’autres États moins étendus occupent les bordures montagneuses et maritimes. Au nord de la Galatie, la Paphlagonie (capitale : Gangra) occupe les montagnes qui séparent le plateau anatolien de la mer Noire. Son roi, Déiotaros Philadelphos, a changé de camp à la veille d’Actium : Octave lui laisse son royaume. Plus à l’est, le Pont représente ce qui subsiste de l’ancien royaume de Mithridate VI Eupator. L’ancienne dynastie iranienne a été rem-placée en 37 par un Polémon, fils du rhéteur grec Zénon de Laodicée du Lycos (Carie). Octave lui fit attendre jusqu’en 26 la confirmation de son autorité sur le royaume pour prix de sa fidélité à Antoine. De plus, l’Arménie Mineure lui fut enlevée et confiée au roi de Médie Atropatène, Artavasdès.

Au sud, Antoine avait donné la Cilicie au second des fils qu’il avait eus de Cléopâtre, Ptolémée. Octave révoque la donation et rattache la Cilicie Plane (Pédias) à la province de Syrie, alors que la partie montagneuse, à l’ouest, la Cilicie Trachée, est confiée à Amyntas de Galatie, sauf le district d’Olba, conservé comme État sacerdotal.

A l’est, la Commagène, royaume de type hellénistique dirigé par une dynastie iranienne ou iranisée, conserve son roi Mithridate II.

Ainsi, les principaux rois clients furent confirmés par Octave. Il en va de même de nombreux États ou principautés de moindre ampleur. Ainsi, la Lycie conserve son organisation fédérale. Restent également en place les grands prêtres de Comana de Cappadoce, la dynastie des Teucrides à Olba en Cilicie Trachée, le dynaste Cléon de Gordioukômè qui reçoit la prêtrise de Zeus Abrettènos en Mysie, puis, pour peu de temps, celle de Comana du Pont, le chef galate Atéporix en Caranitide (Pont), les dynastes anonymes d’Amaseia du Pont.

Octave exerce des représailles contre quelques rares partisans d’Antoine dont l’expulsion peut aussi bien s’expliquer par leur incapacité. Ainsi, il remplace Lycomédès, grand prêtre de Comana du Pont depuis César, par Cléon de Gordioukômè puis, après la mort de celui-ci, par Dyteutos, fils du chef galate Adiatorix. Il fait exécuter le même Adiatorix, gouverneur d’Héraclée du Pont, coupable d’avoir fait massacrer des Romains. De même, il élimine les tyrans Straton d’Amisos, Nicias de Cos, Boèthos de Tarse. Après la mort du roi Tarcondimotos, qui règne dans l’Amanus, aux limites de la Syrie, de la Cilicie et de la Commagène, son fils Philopator Ier se voit privé de son royaume qui est intégré à la Cilicie : il n’a pas montré beaucoup de zèle pour arrêter les bandes de gladiateurs au service d’Antoine qui cherchent à rejoindre celui-ci en Égypte.

 

La situation n’est pas moins originale en Syrie. La province ne couvre que les régions les plus urbanisées de la Syrie du Nord et de la Syrie centrale. Mais il subsiste de nombreuses principautés clientes souvent minuscules, notamment dans les régions montagneuses ou semi-désertiques.

Dans l’est et le sud de la Syrie, le recours à des princes clients est la règle. La Judée a été confiée dès 41 à Hérode, ami d’Antoine bien qu’ennemi farouche de Cléopâtre. Reçu par Octave à Rhodes en 30, il sut admirablement défendre sa cause et montrer qu’en étant fidèle à Antoine, il l’avait été à Rome. Octave lui rendit son royaume en même temps que le diadème qu’Hérode avait spectaculairement déposé à ses pieds. A l’est du Jourdain et de la mer Morte, le royaume de Nabatène n’a cessé de s’étendre depuis un siècle, parvenant à englober Damas pendant quelques années (vers 84-72 av. J.-C.). Depuis la création de la province romaine de Syrie en 64, la Nabatène fait figure d’État client. En 31-30, on ignore si Malikhô Ier est toujours vivant ou s’il est déjà remplacé par Obodas II. Mais rien n’autorise à placer ce changement de souverain en relation avec Actium. En Syrie du Sud, une principauté arabe occupe le plateau du Ladja (Trachônitide) et une partie de l’Anti-Liban et de la Béqa’a : ce sont les Ituréens de Zénodôros de Chalcis, plus brigand que dynaste. Octave lui enlève sa capitale, Chalcis du Liban, mais lui rend Abila (dite de Lysanias, à l’ouest de Damas) et lui laisse la Trachônitide (jusqu’en 27 av. J.-C.).

Une autre principauté arabe existe depuis longtemps autour d’Émèse et d’Aréthuse. A la veille d’Actium, Antoine avait fait exécuter l’émir Iamblichos par crainte qu’il ne trahisse. Octave destitua son frère et successeur, Alexandre, et incorpora la principauté à la province de Syrie. Mais dès 20 av. J.-C. il rendit le pouvoir à la dynastie dépouillée dix ans plus tôt, en restaurant Iamblichos, fils de celui qu’Antoine avait fait mettre à mort, auquel il donna de surcroît la citoyenneté romaine.

 

Ainsi, au lendemain du premier séjour d’Octave en Orient, ni les hommes ni les structures ne sont nouveaux. Tous les principaux dynastes et rois sont restés en place. Le changement le plus notable reste sans doute l’accroissement considérable du royaume de Galatie. Or, c’est l’aspect le moins durable de l’œuvre d’Octave, puisque dès 25 ce royaume cesse d’exister.




La mainmise sur l’Égypte

La défaite d’Antoine donnait à Octave un excellent motif pour intervenir contre Cléopâtre, souveraine du dernier État hellénistique indépendant. Au printemps 30, Octave assiégea Alexandrie et s’en empara. Il tenta de capturer la reine pour la faire figurer à son triomphe mais le double suicide d’Antoine et de Cléopâtre régla la question. Octave annexa l’Égypte à l’Empire de Rome (ce sont ses propres termes dans les Res gestae) et y nomma aussitôt un préfet de rang équestre, C. Cornelius Gallus, dont la première tâche fut de réprimer les révoltes qui venaient d’éclater dans le Delta (Hérôonpolis) et en Thébaïde : la réapparition d’une autorité forte à Alexandrie rendit rapidement à la bureaucratie locale une efficacité qu’elle avait perdue. Du même coup, les exigences fiscales des autorités furent mal acceptées par des populations qui avaient pris l’habitude de se passer de la tutelle d’Alexandrie. Mais en dehors de ces réactions localisées et vite maîtrisées, la prise de possession de l’Égypte par Octave semble s’être déroulée sans combat. La présence de trois légions dans le pays décourageait toute velléité de résistance.




Le partage provincial de 27

Le 13 janvier 27, Octave remit au Sénat et au peuple romains le pouvoir qu’il détenait, estimant qu’il avait fini son œuvre de restauration de l’État. On sait que c’était là sinon une manœuvre, du moins un scénario bien monté pour permettre à celui qui devint Auguste le 16 janvier 27 d’asseoir son autorité sur des bases légales. C’est alors que le Sénat lui remit le gouvernement de nombreuses provinces dites « impériales » tandis qu’il en conservait quelques-unes pour lui-même. Auguste se réserva principalement les provinces fortement armées et de conquête récente, alors que le Sénat recevait des provinces entrées depuis plus d’un siècle dans l’Empire de Rome.

Il existait alors en Orient six provinces : à la Macédoine, à l’Asie, à la Bithynie et à la Syrie étaient venues s’ajouter en 30 l’Égypte et la Cyrénaïque-Crète, créées sur les dépouilles lagides. Auguste modifia un peu ce tableau.

L’Achaïe, capitale Corinthe, fut définitivement détachée de la Macédoine et devint une province sénatoriale confiée à un gouverneur de rang prétorien. En effet, depuis 146 av. J.-C., le gouverneur de Macédoine avait reçu autorité sur les cités de Grèce proprement dite sans qu’elles appartiennent à la province. César érigea l’Achaïe en province, mais cela n’empêcha pas qu’elle continue, à l’occasion, à dépendre du gouverneur de Macédoine (ainsi en 42 av. J.-C., puis de 30 à 27). L’Achaïe d’Auguste couvre la Grèce proprement dite, y compris l’Épire méridionale et la Thessalie, ainsi que les îles de l’Égée (Sporades du Nord, Cyclades) et de la mer Ionienne.

La Macédoine, capitale Thessalonique, couvre la Grèce du Nord, de la côte épirote jusqu’à l’Hellespont, mais la frontière, qui est fixée assez loin au nord dans la partie occidentale, court au sud du Rhodope plus à l’est. Créée au milieu du IIe siècle av. J.-C., elle devient une province sénatoriale comme l’Achaïe. Malgré sa position frontalière au contact des barbares, elle est peu armée : Auguste faisait sans doute confiance aux princes clients thraces pour défendre la province.

La Bithynie-Pont, léguée à Rome par son dernier roi, Nicomède IV, en 74 av. J.-C., s’est accrue de la partie occidentale du Pont après 63. Elle s’étend en longueur au nord-ouest de l’Asie Mineure, contrôle une partie de la rive sud de la Propontide (mer de Marmara) et le rivage asiatique du Bosphore et se prolonge vers l’est jusqu’à Amisos. La dualité de la province se marque par l’existence de deux capitales, Nicomédie pour la Bithynie, Amastris pour le Pont, même si le gouverneur réside habituellement dans la première. La Bithynie-Pont fut confiée au Sénat et cette situation demeura sans changement jusqu’au règne de Marc Aurèle, bien que l’empereur ait nommé à plusieurs reprises un légat impérial – le plus célèbre fut Pline le Jeune.

L’Asie, la plus ancienne et la plus riche des provinces asiatiques de Rome, compte parmi les plus prestigieuses de tout l’empire. Auguste la confia au Sénat qui y nomma un proconsul ancien consul ; le poste resta l’un des plus élevés de la carrière sénatoriale. Étendue de la Propontide à la Carie, l’Asie englobe toutes les régions les plus anciennement hellénisées de l’Asie Mineure : Mysie, Ionie, Lydie, Carie, Phrygie, îles côtières. Elle s’étend assez loin vers l’intérieur, jusqu’aux abords du plateau anatolien. Protégée des invasions par les États clients de l’Anatolie centrale, elle ne dispose que de peu de troupes. Le proconsul réside le plus souvent à Éphèse.

La Syrie, agrandie de la Cilicie Plane, ne couvre en fait que le nord et le centre de la grande Syrie (au sens antique) puisque le sud est occupé par les royaumes de Judée (Palestine) et de Nabatène (Transjordanie). Elle est elle-même constellée de micro-États qui empiètent sur son territoire : le gouverneur, un légat de rang consulaire résidant à Antioche, gouverne en fait la Syrie des cités.

La Cyrénaïque et la Crète forment une province bicéphale, avec une capitale à Cyrène et une autre à Gortyne. Toutes deux avaient déjà appartenu à Rome, mais Antoine avait rendu la première à Cléopâtre et libéré la seconde. Recréée au lendemain de l’occupation de l’Égypte, la province n’a guère à lutter contre des périls extérieurs, si ce n’est contre les tribus nomades de Cyrénaïque. Auguste la laissa au Sénat, quitte à y intervenir lorsque cela lui parut nécessaire.

Chypre avait été occupée par M. Porcius Cato en 59 av. J.-C., puis réduite en province en 56 et annexée à la Cilicie. Antoine l’avait rendue à Cléopâtre lorsque celle-ci cherchait à reconstituer l’intégralité du royaume de ses ancêtres. Auguste en fit à nouveau une province romaine qu’il confia d’abord à un prolégat avant de la rendre à l’administration du Sénat en 22 av. J.-C.

L’Égypte enfin conserve un statut un peu particulier. Elle fait partie de l’Empire, mais Auguste s’y considère et s’y comporte comme le successeur des rois lagides, y assumant la monarchie pharaonique traditionnelle. Le gouverneur y est son représentant personnel : ce fut toujours un chevalier, portant le titre de préfet. L’accès de la province fut interdit aux membres de l’ordre sénatorial et aux chevaliers d’un rang important, sauf autorisation personnelle du prince. Il convenait en effet de ne laisser personne mobiliser les ressources de l’Égypte contre le pouvoir de Rome, c’est-à-dire d’Auguste.

 

Sur les huit provinces que compte désormais l’Orient romain, Auguste en a confié six au Sénat, ne conservant pour lui-même que la Syrie et l’Égypte. Cette situation apparemment déséquilibrée se justifie par le fait qu’en 27 av. J.-C. les régions frontalières sont encore presque toutes confiées à des princes clients. A partir de 26-25, la situation se modifie rapidement et profondément.







Premières réorganisations et annexions


La défense des Balkans et la réorganisation de la Thrace

Jusqu’à la mort d’Auguste, la Thrace et la frontière du Danube constituent un foyer permanent d’agitation, soit du fait de révoltes des Thraces installés au sud du fleuve, soit en raison de raids venus du nord. Dès 29, des Bastarnes franchissent le Danube avec leurs alliés daces, razzient les pays des Triballes et des Dardaniens, puis menacent le royaume thrace de Silas, allié de Rome, dans la haute vallée du Strymon. Le gouverneur de Macédoine M. Licinius Crassus se porte à leur rencontre et les repousse au-delà du Danube (29-28). Il réussit peut-être dès cette époque à faire entrer dans l’alliance romaine le roi gète Cotison, chargé de protéger la navigation sur le bas Danube et les cités grecques du Pont Gauche. Un autre roi gète, Rolès, joue le même rôle dans la Dobroudja.

Mais, au cours de sa campagne, il a dû affronter l’hostilité de tribus thraces pourtant réputées alliées, notamment les Mèdes et les Serdes. Il en profite pour les soumettre et porter la guerre contre les Besses dans le Rhodope. Toute la campagne, conduite dans des conditions très difficiles, montre qu’en réalité Rome ne peut compter en Thrace que sur les Odryses, qui occupent le sud-est du pays. Mais ceux-ci sont affaiblis par la rivalité qui oppose les deux dynasties des Astéens (Cotys V) et des Sapéens (Rhoimétalkès Ier).

La campagne de M. Licinius Crassus ne mit pas un terme à l’agitation. Dans les années qui suivirent, des armées romaines intervinrent à plusieurs reprises en Thrace : M. Primus contre les Odryses en 22, puis, vers 17-16, M. Lollius et L. Tarius Rufus pour aider leurs alliés thraces contre les entreprises des Besses. En 16, un raid des Scordisques et des Denthélètes attint la Macédoine ; les assaillants furent rapidement soumis puisqu’en 12 av. J.-C. ils combattirent aux côtés des Romains contre les Breuques. Mais en 13 av. J.-C. éclata une révolte générale des Besses sous la conduite de Vologaisos, grand prêtre du sanctuaire de Dionysos dans l’Haimos. Ils parvinrent à chasser Rhoimétalkès Ier, firent disparaître le roi Rhescuporis II, fils de Cotys V, et menacèrent la Macédoine. Il fallut alors trois ans à L. Calpurnius Piso, venu de Pamphylie avec des forces considérables et nommé gouverneur de Macédoine, pour venir à bout des révoltés. Rhoimétalkès, débarrassé de son rival astéen, devint roi de toute la Thrace alliée de Rome.




La question arménienne

Depuis le désastre de Carrhai en 53 av. J.-C., les Romains vivent dans la crainte des Parthes. Une nouvelle invasion conduite en 41-40 par un transfuge romain, Q. Labienus, n’a pu se développer qu’en profitant de la guerre civile qui affaiblit Rome. En réalité, la frontière fixée sur l’Euphrate depuis Lucullus, sinon depuis Sulla, ne fut plus remise en cause après 41-40, avant que Rome n’en prenne l’initiative en 115-117 apr. J.-C.

Mais les deux empires s’affrontent pour l’Arménie Majeure, car chacun considère, à tort ou à raison, qu’elle est indispensable à sa défense et veut placer sur son trône un roi qui soit son client. Pour les Parthes, l’Arménie apparaît comme un prolongement naturel vers le nord, avec lequel les relations sont anciennes et étroites. Stratégiquement, l’Arménie est le bouclier de la Mésopotamie contre les tribus du Caucase ou venues par le Caucase d’Ukraine et d’au-delà. La présence d’un prince client romain à Artaxata est ressentie à Ctésiphon comme une véritable manœuvre d’encerclement.

Pour Rome, les raisons sont moins évidentes. Il y a sûrement le souci de protéger l’Anatolie et la Syrie contre les mêmes raids. Mais le souvenir de Mithridate et de Tigrane pèse lourd : l’Arménie représente aux yeux des Romains une puissance militaire potentielle de premier ordre. Il leur semble indispensable de placer cet État client comme tampon entre eux et les Parthes.

Ces volontés contradictoires expliquent en partie l’affrontement constant qui oppose Rome et les Parthes pendant deux siècles et demi. La politique d’Auguste, qui exclut pratiquement le recours à la force, vise à imposer à l’Arménie un roi désigné par Rome. Malgré quelques succès de prestige, la politique arménienne d’Auguste, souvent conduite au plus haut niveau (Tibère, Caius César), se solde par un échec évident : aucun des princes imposés aux Arméniens ne put se maintenir et l’instabilité du pouvoir dans ce royaume obligea Rome à négocier sans relâche avec les Parthes.




Expéditions d’Arabie et d’Éthiopie

En dehors des expéditions arméniennes, Auguste fit conduire deux expéditions hors de l’empire au début de son règne : en Arabie et en Éthiopie. Il est possible que ces deux expéditions aient été projetées dès 27 et soient liées l’une à l’autre, mais nous ignorons les causes réelles et les objectifs visés. Le fait qu’elles soient confiées toutes les deux au préfet d’Égypte pourrait favoriser une explication plus économique que strictement stratégique : le but pourrait être de détourner vers Alexandrie des produits acheminés jusqu’alors à Rome par d’autres voies.

Après que le premier préfet d’Égypte, C. Cornelius Gallus, eut été condamné pour crime de lèse-majesté, le nouveau préfet, Aelius Gallus (nommé fin 27), fut chargé des expéditions décidées par Auguste lors de son séjour en Espagne.

Le premier objectif retenu fut l’Arabia Felix, le Yémen, que l’on comptait atteindre avec l’aide des Nabatéens qui contrôlaient la route jusqu’à Hégra. Mais l’expédition se heurta à des difficultés imprévues. Une traversée éprouvante de la mer Rouge, depuis l’Égypte jusqu’à Leukè Kômè (non localisée), fut suivie par une marche harassante jusqu’au Yémen. Les Romains arrivèrent bien jusqu’à Mariaba (Marib), la capitale de l’Arabia Felix, mais ils furent incapables d’exploiter la victoire remportée sous les murs de la ville. De plus, ils constatèrent que les produits recherchés venaient de plus loin encore, d’Inde ou de la côte orientale de l’Afrique. Le retour ressembla plus à la retraite d’une armée vaincue qu’à la marche des vainqueurs du Yémen. En réalité, l’échec de Gallus était sans importance, car les produits d’Arabie étaient déjà en partie acheminés vers l’Égypte par les Nabatéens.

A la fin de 25, le nouveau préfet C. Petronius dut faire face à une attaque des Éthiopiens en Haute Égypte. Grâce à une vigoureuse contre-attaque, Petronius récupéra les zones occupées par les Éthiopiens dans les régions de Syène et d’Éléphantine, et continua la campagne jusqu’à hauteur de la quatrième cataracte, vers Napata, leur capitale. Une contre-attaque éthiopienne obligea Rome à évacuer les positions les plus avancées, mais il resta de l’expédition de Petronius, d’une part, que le royaume de Napata fut désormais considéré comme un État client, d’autre part, que le Dodécaschène, de Philae à Hiérasycaminos, était occupé.




Annexions et hésitations de 26-25 à la mort d’Auguste

Le maintien des États clients privait Rome de revenus sans pour autant garantir la sécurité aux frontières à moindre coût, comme on le vit en Thrace dès 29. Mais Auguste avait paré au plus pressé et était sans doute conscient des difficultés de l’administration directe. Envisageait-il qu’à plus ou moins long terme tout État client deviendrait une province ? L’historien n’a pas les moyens de s’en assurer. En revanche, deux règles simples semblent avoir été appliquées avec beaucoup de constance. D’abord, les annexions interviennent rarement de façon brutale : on attend la mort d’un prince client pour réduire son royaume en province ou l’annexer à une province voisine. La provincialisation apparaît donc rarement comme une mesure de rétorsion à l’égard d’un prince incapable. En second lieu, les annexions touchent généralement des régions où ne se posent pas de problèmes graves en matière de sécurité intérieure ou extérieure, et où il existe des élites capables d’assumer les tâches essentielles de gestion. Sauf exception, la provincialisation sanctionne donc les progrès de la pacification et, dans une moindre mesure, ceux de l’urbanisation. Mais la politique d’intégration ne fut pas systématique, et l’on observe à plusieurs reprises des mesures de déprovincialisation ou le don de nouveaux territoires à un prince client efficace.

La situation particulière de l’Orient où les rois sont au total plus nombreux que les gouverneurs provinciaux explique aussi le souci du prince d’envoyer en mission extraordinaire des personnages de sa famille investis d’une autorité supérieure à celle des gouverneurs et pouvant suppléer dignement le princeps. On ne peut guère expliquer autrement les missions d’Agrippa en 23-20 puis en 16-12, celle de Caius César entre 1 av. J.-C. et 4 apr. J.-C., comme, plus tard, celle de Germanicus en 17-19. Le bilan politique et militaire de ces visites apparaît souvent dérisoire et on ne peut s’empêcher de penser qu’un bon gouverneur eût fait aussi bien. Mais le prestige lié à la famille impériale compte sans doute pour beaucoup dans le resserrement des alliances et la réaffirmation des fidélités. Celles-ci s’expriment notamment par les très nombreuses manifestations de culte envers les parents du prince ; aucun gouverneur ne pouvait, sur ce plan, les remplacer.

Les mesures prises en Orient par Auguste entre 26-25 et sa mort s’expliquent sans difficulté si l’on a en tête ces considérations d’ensemble. Les situations locales peuvent justifier certaines nuances, certaines variantes de la politique générale, mais on observe bien peu d’exceptions.

 

En Anatolie, la politique d’Auguste est marquée par l’annexion de la Galatie, la restauration d’États clients annexés en 30 et la nécessité de rassurer Archélaos de Cappadoce. En 25, le roi Amyntas de Galatie fut tué en combattant des tribus insoumises de Lycaonie. Son royaume fut aussitôt réduit en province romaine. Le pays était peu urbanisé (sauf en Pisidie), mais il y avait longtemps que les Galates étaient devenus paisibles. En 6 av. J.-C., la province fut agrandie de la Paphlagonie à la mort du roi Déiotaros Philadelphos. En 3 av. J.-C., ce furent des districts du Pont Galatique (Sébastopolis, Sébasteia) qui lui furent ajoutés, puis Amaseia en 2 av. J.-C. La Galatie s’imposait comme la grande province centre-anatolienne. Mais ces accroissements vers le nord s’accompagnaient d’amputations au sud. La Lycaonie et la Cilicie Trachée qui avaient appartenu à Amyntas furent données à Archélaos de Cappadoce, en 20 av. J.-C. Souci de rassurer ce client que le sort du royaume d’Amyntas pouvait inquiéter ? La même année, Philopator Ier retrouva le royaume que son père Tarcondimotos avait possédé dans l’Amanus jusqu’en 30. A la même époque, la succession de Mithridate II de Commagène se déroula sans difficulté au profit de son fils Mithridate III.

L’annexion de la Galatie laissait entier le problème du brigandage en Lycaonie qui avait coûté la vie à Amyntas. Après 12 av. J.-C., P. Sulpicius Quirinius, qui avait maté les Garamantes et les Marmarides de Libye, fut nommé légat impérial en Galatie-Pamphylie et conduisit la guerre contre les Homonadeis. Le succès fut complet et consolidé par la construction d’un réseau de routes stratégiques, les viae Sebastae. En 6 apr. J.-C., une nouvelle révolte éclata en Isaurie mais fut la dernière de quelque envergure.

 

En Thrace, la domination romaine progresse vers le nord. Depuis les campagnes de M. Licinius Crassus en 29-28 av. J.-C., Rome n’a guère d’alliés sur le bas Danube en dehors de roitelets indigènes comme Cotison et Rolès. L’état d’agitation de la Thrace interdisait d’entreprendre des campagnes de grande envergure au-delà du fleuve. Après la pacification de la Thrace (11 av. J.-C.) et l’achèvement de la guerre en Pannonie (9 av. J.-C.), Auguste se soucia de renforcer la défense du Danube. C’est probablement entre 1 et 4 apr. J.-C. qu’il faut placer les campagnes de Cn. Cornelius Lentulus contre les Daces, les Sarmates, les Bastarnes et les Gètes qui aboutirent à la création de la province de Mésie. On créa un réseau fortifié de praesidia et, pour combler les vides creusés par des raids incessants, on installa 50 000 Gètes sur la rive sud du Danube. Ceci ne suffit pas à rétablir l’ordre puisque des raids des Daces et des Sarmates eurent lieu en Mésie peut-être dès 6-7 et que A. Caecina Severus dut les affronter en 11, qu’en 12 ils s’emparèrent d’Aigyssos et en 15 ou 16 de Troesmis. Mais du moins Rome disposait désormais d’une force militaire permanente sur place, constituée de trois, puis, à partir de 9 apr. J.-C., de deux légions.

En Thrace proprement dite, la paix régnait depuis 11 av. J.-C. A la mort de Rhoimétalkès Ier en 13 apr. J.-C., Auguste préféra diviser son royaume entre son frère Rhescuporis III, qui hérita des « contrées incultes, sauvages, voisines des nations ennemies », et son fils Cotys VIII, à qui revinrent « les terres cultivables, les villes et les cantons voisins des Grecs2 ». Rhescuporis ne manifesta pas son mécontentement sur-le-champ, mais dès l’annonce de la mort d’Auguste la Thrace était à nouveau à feu et à sang.

 

En Syrie, Auguste procéda à des modifications mineures et sujettes à révision. En 20 av. J.-C., il reconstitua la principauté d’Émèse au profit d’un descendant de la dynastie destituée en 30, Iamblichos. Mais c’est au sud, en Nabatène et surtout en Judée, que se posaient les problèmes les plus urgents à résoudre. En Nabatène, Obodas II mourut en 9 av. J.-C., aussitôt remplacé par un certain Aeneas qui prit le nom dynastique d’Arétas (IV). Cette succession faite sans l’accord de Rome fut peut-être la cause d’une annexion temporaire du royaume entre 3 et 1 av. J.-C. Mais, dans ce pays presque entièrement désertique où les nomades étaient maîtres, Rome renonça rapidement à l’administration directe, car, en 1 apr. J.-C. au plus tard, Arétas IV était à nouveau au pouvoir.

En Judée, Hérode le Grand mourut en 4 av. J.-C. en laissant trois fils. Pendant que les héritiers se disputaient à Rome, le gouverneur de Syrie, P. Quinctilius Varus, intervint pour mater les émeutes qui avaient éclaté à Jérusalem, en Galilée et en Pérée. Auguste divisa le royaume entre les trois fils sans leur accorder le titre royal, alors qu’Hérode avait prévu de laisser l’essentiel du royaume et le titre royal à Archélaos. Celui-ci reçut la Judée, la Samarie, l’Idumée, mais les cités grecques de Gaza, de Gadara et d’Hippos furent rattachées à la province de Syrie. Il pouvait se prévaloir du titre d’ethnarque qui soulignait son rang de souverain du peuple juif. Hérode Antipas reçut la Galilée et la Pérée, c’est-à-dire des régions récemment judaïsées où il existait de très fortes minorités païennes, avec le titre de tétrarque. Quant à Hérode Philippe, il devait se contenter, avec le titre de tétrarque, de territoires en Syrie du Sud : Batanée, Trachônitide et Auranitide.

En 6 apr. J.-C., Archélaos fut destitué au terme d’un règne brutal qui avait scandalisé les Juifs. Ceux-ci avaient accumulé de tels griefs à son encontre qu’Auguste ordonna son exil à Vienne et décida d’annexer son État. Judée, Samarie et Idumée furent administrées par un préfet équestre résidant à Césarée et placé sous la tutelle du gouverneur de Syrie.

Les deux autres États issus du démembrement du royaume d’Hérode se maintinrent plus longtemps. Celui d’Hérode Philippe resta en sa possession jusqu’à sa mort en 33-34, date à laquelle il fut annexé à la Syrie, jusqu’en 37. Celui d’Antipas se prolongea jusqu’à ce que Caligula déposât son détenteur (en 39) et l’exilât à Lyon.

La même politique de division d’un État client trop puissant avait été mise en œuvre dans les années précédentes au Liban. L’ancien « royaume » ituréen, qui s’étendait du sud de la Béqa’a au nord du mont Liban et, à l’est, jusqu’aux abords de Damas, avait été morcelé dès les débuts du principat. En 23 av. J.-C., Zénodôros, tétrarque et grand prêtre, possédait le sud de la Béqa’a, la région du lac Houleh et Panias. A sa mort en 20, Auguste en fit don à Hérode le Grand puis, à la mort d’Hérode, à son fils Hérode Philippe. Pendant ce temps, le district situé sur le versant oriental de l’Anti-Liban, autour d’Abila, fut confié à un Lysanias qui en était encore maître en 29-30 apr. J.-C. Une troisième tétrarchie exista au nord du Liban, autour d’Arca-Césarée du Liban, et une quatrième, héritière de l’État ituréen, dans la Béqa’a centrale, autour de Chalcis du Liban, mais on ignore tout de leur situation au temps d’Auguste.

 

A la mort d’Auguste, l’Orient comptait cinq provinces de plus qu’à la veille d’Actium. Mais cet accroissement ne doit pas faire illusion : l’une d’entre elles (Achaïe) provenait d’un dédoublement, deux autres (Cyrénaïque-Crète et Chypre) avaient été restaurées après leur suppression par Antoine. Les seules vraies acquisitions étaient l’Égypte et la Galatie. Le système des royaumes clients restait très vivace en Thrace, en Anatolie orientale, en Syrie, malgré les déboires qu’il avait procurés, notamment en Thrace. La fidélité au système et aux hommes mis en place par Antoine se manifestait clairement.






La provincialisation de Tibère à Domitien

Les successeurs d’Auguste poursuivirent sa politique empirique sans chercher à annexer systématiquement les États clients. Certes, Tibère et Claude semblent avoir davantage misé sur l’administration directe, et donc sur la provincialisation (en Cappadoce, en Lycie, en Thrace, en Judée), alors que Caligula marque nettement un coup d’arrêt en ce domaine : il restaure des États clients supprimés par son prédécesseur et favorise des hommes en qui il a toute confiance. Mais il ne faut pas forcer cette opposition qui n’est peut-être due qu’aux circonstances ; on trouve d’ailleurs sous le règne de Claude des exceptions à la politique de provincialisation. Quant au règne de Néron, à l’annexion du Pont pourrait être opposée la libération de l’Achaïe.

Sous les Flaviens, la provincialisation des États clients s’accélère et l’on ne revient plus sur les mesures prises en ce sens, sans doute parce que la nouvelle dynastie n’entretient pas avec les clients les liens familiaux et amicaux qui les unissaient aux Julio-Claudiens3. En même temps, des redistributions de territoires entre les provinces facilitent l’administration du pays. Les solutions adoptées paraissent contradictoires : alors qu’on réunit la Galatie à la Cappadoce, on partage la Mésie, on retranche la Cilicie et la Judée de la Syrie. A l’avènement de Trajan en 98, il ne reste guère d’États clients en Orient : le royaume nabatéen, celui d’Édesse, quelques lointains États caucasiens et l’illusoire Arménie. Malgré des à-coups, l’intégration progressive des États clients dans le système provincial est à peu près achevée.


Les annexions du règne de Tibère

La politique de Tibère en Orient est marquée par un effort de remise en ordre et un souci de bonne gestion. Dans les provinces, il se soucie de la qualité des gouverneurs et n’hésite pas à laisser longtemps en place les mêmes hommes. Les auteurs anciens y ont vu soit de l’indécision, soit de la négligence, mais cela permit aux gouverneurs d’avoir une meilleure connaissance de leur province et d’entreprendre une politique de longue haleine. A l’égard des princes clients, il procède à des annexions sans que cette politique soit systématique.

En 15, Archélaos de Cappadoce, qui régnait depuis 36 av. J.-C., mourut à Rome : Tibère annexa son royaume et y nomma un procurateur. Cependant, il laissa à son fils Archélaos II la Cilicie Trachée avec Derbè et Laranda. A la même époque disparurent coup sur coup Antiochos III de Commagène et Philopator de l’Amanus. A la demande des notables de ces deux royaumes, Tibère annexa les deux royaumes et les rattacha à la province de Syrie. Celle-ci partageait désormais avec la Cappadoce la garde de la frontière de l’Euphrate.

La politique d’annexion se poursuivit par la mise en tutelle du royaume du Pont. A la mort de la reine Pythodôris, probablement en 33, un procurateur fut chargé de gérer le royaume. Comme en Cappadoce, il pouvait s’agir d’une mesure conservatoire et l’on a peut-être laissé planer l’espoir d’une restauration de la dynastie en place. Toute la frontière orientale de Rome, depuis le Pont-Euxin jusqu’au coude de l’Euphrate et au désert syrien, se trouvait placée sous l’administration directe de Rome et il ne restait plus d’États clients qu’à l’intérieur (Thrace, Cilicie Trachée, Palestine), à l’exception de la Nabatène.

Dans les régions de l’intérieur se situaient les principaux foyers de troubles. En Thrace, la division du royaume de Rhoimétalkès Ier, en 13, entre son frère Rhescuporis III et son fils Cotys VIII avait fortement mécontenté le premier, dont le royaume était plus pauvre et plus exposé aux raids venus du nord. Il commença à s’agiter avant même la mort d’Auguste, mais c’est après 14 qu’il se révolta ouvertement. Sous prétexte de prévenir une attaque des barbares, il renforça les effectifs de son armée, puis entreprit la conquête du royaume de Cotys. Après une intervention diplomatique de Rome et un semblant de réconciliation, il s’empara par surprise de Cotys et le fit assassiner (en 19) en même temps que le propréteur de Mésie Latinius Pandusa venu lui apporter une convocation à comparaître à Rome devant Tibère.

La réaction de Rome fut rapide : attiré dans un piège, Rhescuporis III fut arrêté, envoyé à Rome, exilé et assassiné. La Thrace fut partagée entre son fils Rhoimétalkès II et les enfants mineurs de Cotys VIII, pour lesquels fut nommé tuteur un bon connaisseur des affaires du pays, le propréteur Trebellenus Rufus. Rome dirigeait directement, sous couvert de cette tutelle, l’ancien royaume de Cotys. Parallèlement, depuis 13 sans doute, les cités grecques du Pont Gauche étaient placées sous l’autorité d’un praefectus orae maritimae et sans doute intégrées à la province de Mésie.

La paix n’en était pas garantie pour autant. En 21, une révolte des Célatètes, des Odryses et des Diens (Besses) plaçait Rhoimétalkès II en fâcheuse posture : assiégé dans Philippopolis, il fut sauvé par les armées romaines de P. Vellaeus. En 26, une nouvelle révolte fut provoquée par des levées de soldats jugées excessives. Une difficile campagne du légat de Mésie Poppaeus Sabinus rétablit l’ordre.

Depuis 15, le légat de Mésie avait reçu autorité sur toute la péninsule balkanique, y compris les provinces sénatoriales d’Achaïe et de Macédoine, afin d’assurer la défense de l’ensemble. Ceci indique à quel point la menace extérieure était prise au sérieux à Rome et combien on comptait peu sur les princes clients de la région pour la détourner. Malgré les outrances qu’engendre l’amertume de l’exil, le tableau effrayant qu’Ovide (mort en 17 à Tomis) brosse de l’environnement barbare du Pont Gauche a sans doute quelque rapport avec toute cette agitation.

En Cilicie Trachée, sans être aussi dramatique, la situation n’était pas de tout repos pour les armes romaines. Le pays était partagé entre plusieurs princes clients sans que l’on soit en mesure de fixer exactement les limites de leurs États. En 17, Archélaos II de Cappadoce avait reçu autorité sur une partie du pays, notamment celle où vivaient les Kiétai, non loin d’Olba. Il y régnait encore en 36 lorsque, prétendant soumettre les Kiétai à un recensement en vue de lever des impôts, il provoqua leur révolte. Incapable de les vaincre, il demanda secours au gouverneur de Syrie, L. Vitellius, qui envoya un contingent sous la direction de Marcus Trebellius. Dans la même région, le sanctuaire d’Olba, situé sur les hauteurs de la Cilicie Trachée, passa en 17 de la dynastie des Teucrides, portant le titre de grand prêtre et toparque des Kennatai et des Lalasseis, à M. Antonius Polemo, probablement l’un des fils de la reine Pythodôris du Pont, lui-même laissant la place avant 36 à un simple koinon des deux peuples4.





Les restaurations de Caligula

L’avènement de Caligula marqua un brusque revirement de la politique d’intégration menée par Tibère, comme on put en juger par les mesures prises dès 37-38. Caligula restitua alors le royaume de Commagène à Antiochos IV et lui donna en surplus la Cilicie Trachée, dont le titulaire, Archélaos II, venait de mourir. Cette restauration fut de courte durée puisque, peu après, Antiochos IV fut à nouveau privé de son royaume, sans que l’on en connaisse la raison.

A la même époque, Caligula s’employait à installer au pouvoir les trois fils d’Antonia Tryphaina et du roi Cotys VIII de Thrace qui avaient été élevés avec lui à Rome. L’aîné, Rhoimétalkès III, retrouva l’héritage paternel en Thrace. Son frère Cotys IX fut envoyé en Arménie Mineure et reçut peu après des territoires supplémentaires, peut-être en Sophène. Le Pont fut rendu à Polémon II, en même temps que le Bosphore Cimmérien où il ne régna jamais effectivement.

Mais, dans son œuvre de restauration des princes clients, Caligula ne se borna pas à récompenser les princes de Thrace. En Syrie, il donna en 37 à Agrippa Ier, petit-fils d’Hérode, la principauté ituréenne de Lysanias en même temps que la principauté de son oncle Hérode Philippe, avec le titre royal qu’aucun hérodien n’avait porté depuis la mort d’Hérode le Grand. Dès 39, il y ajouta la Galilée et la Pérée, confisquées à Hérode Antipas exilé pour avoir réclamé le titre royal. Au nord du Liban, un Souhaimos, prince arabe apparenté à la dynastie d’Émèse, recevait une principauté autour d’Arca-Césarée du Liban. Le tableau sera à peu près complet si l’on ajoute qu’en Grèce, C. Iulius Laco, héritier de C. Iulius Euryclès, fut rétabli comme tyran de Sparte.

Cette politique de restauration innove peu puisqu’elle s’appuie sur les clients traditionnels de Rome, les familles de Thrace, du Pont, de Commagène, d’Émèse et de Judée, toutes alliées entre elles par des mariages et unies à la famille impériale elle-même par Antonia Minor, la petite-fille de Marc Antoine5. Caligula confie à des princes qu’il connaît bien des principautés que Rome avait annexées récemment, mais qu’elle gérait difficilement ou sans grand profit immédiat, à cause de leur particularisme ou de leur éloignement. A tout bien considérer, les mesures de restauration ne concernaient guère que les marges de l’empire et des régions administrées directement depuis peu de temps.




Claude et la création de nouvelles provinces

Le règne de Claude renoue avec la politique de Tibère, mais de façon plus décousue. Deux annexions majeures complètent le dispositif tibérien, mais le recours aux princes clients n’est jamais exclu.

En 43, la Lycie, constituée depuis l’époque hellénistique en ligue de cités, fut annexée sous prétexte que des troubles internes l’agitaient et qu’on y avait assassiné des Romains. Elle fut réunie à la Pamphylie (enlevée à la Galatie) pour former une nouvelle province impériale de rang prétorien. Rhodes, qui était restée jusqu’alors une cité libre « amie et alliée » du peuple romain, fut annexée en 44, sous les mêmes prétextes, mais dès 53 elle retrouva sa liberté.

 

En 46, les royaumes thraces furent annexés et confiés à un procurateur. A défaut d’un réseau de cités sur lequel puisse s’appuyer l’administration romaine, le pays resta divisé en stratégies placées sous l’autorité de notables thraces hellénisés et, souvent, citoyens romains. Cette annexion était l’aboutissement logique d’un demi-siècle d’inefficacité manifeste des princes clients. Un procurateur avait déjà géré le royaume de Cotys VIII pendant la minorité de ses enfants entre 19 et 38. On peut se demander si l’envoi d’un procurateur en 46 ne laissait pas envisager une possible restauration.

 

En Judée, le dispositif de Claude fut plus complexe. Loin de revenir sur les donations de Caligula à Agrippa Ier, Claude reconstitua pour celui-ci le royaume d’Hérode en 41, supprimant l’administration directe mise en place en Judée proprement dite depuis 6 apr. J.-C.6 et dans les autres districts au gré des circonstances. Parallèlement, il donna à Hérode, frère d’Agrippa Ier, la principauté ituréenne de Chalcis. Cependant, à la mort d’Agrippa Ier en 44, son royaume fut annexé à la Syrie. Pour peu de temps. En effet, dès 48, Agrippa II, fils d’Agrippa Ier, reçut la principauté de son oncle Hérode de Chalcis qu’il rendit à Rome en 53 lorsque Claude lui confia d’autres territoires en Syrie du Sud, Batanée, Trachônitide, Auranitide, en même temps qu’Arca-Césarée du Liban (Souhaimos était mort en 49 et son État avait été annexé à la Syrie à l’exception d’un petit secteur laissé à son fils Ouaros ou Noaros). Seule la Judée proprement dite (Judée-Samarie-Idumée) restait annexée à la province de Syrie.

A une date imprécise, enfin, Antiochos IV de Commagène retrouva le royaume dont l’avait privé Caligula. Il conserva également ses territoires ciliciens puisque c’est lui qui affronta et mata la révolte des Kiétai de Troxobor en 52. Un autre État cilicien fut restauré en 41 au plus tard, celui d’Olba. D’après Dion Cassius, le territoire aurait été confié à Polémon II en 41 pour le dédommager du Bosphore, mais il s’agit en réalité d’un homonyme, fils de l’ancien dynaste M. Antonius Polemo7.




Le règne de Néron

Néron reprit une politique active en Arménie qui aboutit à la restauration par Corbulon d’un prince client à Artaxata, ce que Claude n’avait pas réussi à obtenir. De même, il n’hésita pas à envoyer des légions au nord du Danube pour faire diminuer la pression des barbares. La politique de sécurité suivie depuis Auguste était à nouveau menée avec énergie.

Le règne de Néron fut marqué par une quasi-stabilité de l’organisation de l’Orient romain. Les principaux États clients subsistèrent, parfois avec des territoires accrus. Ainsi, Agrippa II reçut en 54 une partie de la Galilée avec Tibériade et Tarichée ainsi que la Pérée au-delà du Jourdain. En Anatolie, pour succéder à Cotys IX, mort en 54, l’Arabe Souhaimos, qui venait d’hériter de la principauté de son frère Azizos à Émèse, reçut en plus la Sophène (qu’il ne conserva pas au-delà de 60), tandis qu’Aristobule, fils d’Hérode de Chalcis, arrière-petit-fils d’Hérode, était envoyé en Arménie Mineure.

Ces « mutations » illustrent bien la fonction des princes clients : choisis dans des familles liées à Rome depuis longtemps, ils peuvent être déplacés au gré des besoins comme n’importe quel fonctionnaire romain, sans tenir compte de leurs origines : le Juif Aristobule succède au Thrace Cotys en Arménie Mineure !

Cependant, deux modifications d’importance intervinrent durant le règne de Néron. En 64, le Pont fut définitivement annexé à l’empire et intégré à la province de Galatie. De la sorte, le gouverneur résidant à Ancyre devenait responsable de la sécurité d’une partie de la frontière orientale, en bordure de la mer Noire. Peu après, en 68, la Pamphylie fut détachée de la Lycie et rattachée à nouveau à la Galatie qui s’étendait désormais de la mer Noire à la Méditerranée. D’autre part, en 67, à la fin d’une spectaculaire tournée en Grèce, Néron proclama la liberté des cités grecques de la province d’Achaïe. Cela revenait à supprimer la province d’Achaïe puisqu’elle n’était constituée que de cités. Celles-ci retrouvaient leur pleine indépendance et l’administration romaine s’effaçait : on ne connaît de fait aucun gouverneur d’Achaïe jusque vers 72. Cette libération n’était pas sans précédent : Cyzique, Rhodes, Samos avaient déjà été libérées (parfois pour peu de temps), mais les contemporains s’étonnèrent du nombre des bénéficiaires de cette mesure.




Annexions et remodelages au temps des Flaviens

Avec l’arrivée de Vespasien au pouvoir, le souci de bonne gestion et de remise en ordre apparaît primordial. Les États clients furent désormais annexés chaque fois que l’occasion se présenta, souvent à la mort du souverain en place. On peut se contenter d’un rapide inventaire chronologique des plus importantes mesures.

En 72, le gouverneur de Syrie L. Iunius Caesennius Paetus accusa Antiochos IV de Commagène de comploter avec les Parthes : son royaume fut envahi et rattaché à la province de Syrie. On revenait à la situation qui avait prévalu pendant quelques années sous le règne de Tibère et à la fin de celui de Caligula. La même année, l’Arménie Mineure fut annexée à la province de Cappadoce.

A une date inconnue, mais avant 78, la principauté d’Émèse fut annexée à la Syrie. Il est probable qu’il ne subsistait plus guère, à cette époque, de ces tétrarchies qui pullulaient dans la Syrie intérieure à l’époque d’Auguste. Certaines se maintinrent cependant assez longtemps : en 92, Chalcis du Liban inaugura une ère nouvelle qui a chance de coïncider avec la disparition de son dernier dynaste, Aristobule, l’ex-roi d’Arménie Mineure. En 92-93, à la mort d’Agrippa II, ses États de Syrie du Sud furent placés sous l’autorité du gouverneur de Syrie. Il ne restait qu’un seul État client, la Nabatène où Rabbel II avait succédé sans difficulté à Malikhô II en 71.

La politique d’intégration s’accompagnait de nombreuses réorganisations internes. En 70, la Judée devint une province à part entière, dirigée par un légat de rang prétorien, disposant d’une légion (la Xe Fretensis). En Anatolie, Vespasien créa, en réunissant la Galatie et la Cappadoce (avec leurs annexes : Pont, Pisidie, Paphlagonie, Arménie Mineure, Lycaonie, Isaurie), une province unique qu’il confia à un légat impérial proconsulaire. Toute l’Anatolie intérieure était sous l’autorité d’un seul homme qui partageait avec le légat de Syrie la garde de la frontière parthe et arménienne. Parallèlement, la Pamphylie fut réunie à la Lycie. En 72-73, la Cilicie fut détachée de la Syrie et unie à la Cilicie Trachée pour former une nouvelle province confiée à un légat impérial propréteur. Les micro-États de Cilicie Trachée durent disparaître dans l’aventure. Celui d’Antiochos IV de Commagène et de sa sœur-épouse Iotapè VI fut confisqué aussitôt après l’annexion de la Commagène. L’État où régnait le roi M. Antonius Polemo et la reine Iulia Mamaia disparut on ne sait quand, et Olba, qui en était peut-être le centre, fut partagée entre la nouvelle cité de Diocésarée et le sanctuaire de Zeus resté en l’état. Enfin, en 86, la Mésie fut divisée en deux provinces après qu’un raid dace (en 85) eut montré la nécessité de fractionner le commandement le long de cette immense frontière et de renforcer les effectifs. La nouvelle province de Mésie Inférieure s’étendait au sud du Danube en aval des Portes de Fer jusqu’au Delta.

A la mort de Domitien, les provinces couvraient la presque totalité des régions effectivement soumises à Rome. Il ne subsistait qu’un seul État client à l’ouest de l’Euphrate, le royaume de Nabatène.






Les efforts d’extension vers l’est de Trajan aux Sévères

A partir du début du IIe siècle, sans que l’on puisse parler de rupture dans la politique romaine, l’expansion reprend au-delà de ce qui a constitué la frontière de l’empire depuis plus d’un siècle. L’annexion de la Nabatène en 106 pourrait être considérée comme le dernier acte de la politique d’intégration. En revanche, Trajan inaugure une politique nouvelle lorsqu’il annexe des territoires extérieurs pour résoudre les problèmes de sécurité qu’il rencontre. C’est ainsi que les légions franchissent le Danube d’abord (guerre dace), l’Euphrate ensuite (guerre parthique), non pour punir un ennemi et se retirer ensuite, mais pour annexer de nouveaux territoires. Dans le domaine oriental qui nous occupe ici, cela conduit à la création de nouvelles et éphémères provinces au-delà de l’Euphrate. Le repli opéré par Hadrien souligne la fragilité de ces conquêtes.

La reprise de la guerre parthique en 162 (expédition de Lucius Verus), puis sous les Sévères, conduit à une nouvelle expansion de l’empire au-delà de l’Euphrate, bien que l’on assiste parfois à des replis importants et précipités ; il en subsiste cependant une occupation prolongée de Doura-Europos et de la haute Mésopotamie (provinces d’Osrhoène et de Mésopotamie).

Le remplacement de la dynastie des Parthes Arsacides par les Perses Sassanides (v. 224-226) modifie radicalement les données militaires. Désormais, l’offensive passe dans le camp adverse et dès 230 la Syrie est envahie. Il ne s’agit plus pour Rome de conquérir pour se protéger mais de conserver les acquis.



Une nouvelle politique de sécurité

Le règne de Trajan introduit une innovation importante dans la politique orientale de Rome : la provincialisation de territoires situés au-delà du Danube et de l’Euphrate, c’est-à-dire la réduction immédiate au statut de province de terres qui n’avaient pas été confiées auparavant à des clients de Rome. La date de 106 est une date symbolique de ce changement de politique puisque l’on y observe à la fois la dernière mesure prise dans le droit-fil de la politique des Flaviens et la première guerre extérieure conduisant à la création de nouvelles provinces. Cette année-là, le légat de Syrie fut chargé de prendre possession du royaume nabatéen, sans doute à la mort de Rabbel II. L’opération fut effectuée sans difficulté et des troupes romaines s’installèrent à Pétra, à Bostra (qui devint la nouvelle capitale de la province) et jusqu’à l’extrême sud, à Hégra. Rome, qui devait, pour la première fois en Orient, administrer un immense territoire désertique, choisit de contrôler les points stratégiques le long des axes principaux. Dès 111-115, une route nouvelle (via Nova) fut construite « des limites de la Syrie jusqu’à la mer Rouge », comme l’indiquent les milliaires. Ainsi se trouvait réduit en province romaine le dernier État client situé en deçà de l’Euphrate, ce qui mettait un terme à la politique d’intégration des Flaviens.

Mais la même année, Trajan se lançait à la conquête de la Dacie, inaugurant ainsi la politique de provincialisation de territoires n’ayant jamais appartenu à des princes clients. De ce fait, la Mésie Inférieure cessait d’être en première ligne. De même, à partir de 113, la résurgence de la question arménienne poussa Trajan à de nouvelles conquêtes au-delà de l’Euphrate. Les frontières traditionnelles du Danube et de l’Euphrate se trouvaient franchies.

Le roi d’Arménie reconnu par Rome, Tiridate, fut déposé par le roi parthe Osroès et remplacé par un prince parthe, Axidarès. Le roi déchu fit appel à Rome et Trajan décida d’intervenir. L’empereur quitta Rome en octobre 113 et arriva à Antioche à la fin de la même année. En cours de route, il avait reçu à Athènes une ambassade parthe qui lui annonçait que le candidat des Parthes au trône d’Arménie avait été déposé et que, désireux de préserver la paix, les Parthes lui proposaient de reconnaître à sa place son frère, Parthamasiris. Trajan avait rejeté toutes les propositions en bloc, en même temps que les cadeaux diplomatiques. La guerre ne pouvait être évitée.

Au printemps 114, il faisait route vers l’Arménie par Mélitène et Satala où il reçut les princes clients d’outre-Euphrate. Le nouveau roi d’Arménie, Parthamasiris, ne se présenta que plus tard à Élégeia : il déposa les insignes royaux aux pieds de Trajan sans douter que celui-ci accueillerait avec bienveillance ce geste de soumission et lui rendrait son trône. Au lieu de quoi Trajan le fit sur-le-champ arrêter et envoyer en exil ; bientôt il était assassiné en cours de route. Son royaume fut annexé à la province de Cappadoce tandis qu’un procurateur s’occupait de l’administration fiscale du nouveau district. Fin 114, la guerre paraissait donc terminée et Trajan en avait profité pour soumettre les Albanais dans le Caucase et les Mardes à l’est du lac de Van. Sans compter que la principauté d’Édesse avait fait acte de soumission formelle lors du passage de Trajan sur la route du retour.

Pourtant, au printemps 115, Trajan faisait campagne au sud de l’Anti-Taurus, dans la région de Nisibe et de Singara, c’est-à-dire à l’intérieur de l’Empire parthe. Il créa dans ce secteur une province de Mésopotamie qui s’étendait entre le Tigre et l’Euphrate, où il entreprit aussitôt de construire des routes. En dehors de quelques réactions de chefs locaux (notamment en Adiabène), il ne rencontra aucune résistance de la part des Parthes, paralysés par la guerre civile.

Après avoir hiverné à Antioche en 115-116, Trajan lança une double expédition contre l’Adiabène d’une part et la basse Mésopotamie d’autre part. Les deux armées se rejoignirent sous les murs de la capitale parthe, Ctésiphon. Après la prise de la ville, Trajan poussa jusqu’à l’extrême sud, où le roi de Mésène, Attambélos V, se soumit volontiers. Il fut donc maintenu en place comme prince client alors que la partie mésopotamienne du royaume parthe était transformée en une nouvelle province, l’Assyrie. Trajan avait repoussé la frontière de l’empire jusqu’aux premières pentes du Zagros et au golfe Persique.

Cependant, les Parthes réagirent au nord du royaume, sur les arrières des armées romaines. L’Adiabène fut reprise et toutes les régions du Nord se révoltèrent contre Rome pendant que les Juifs s’agitaient. Trajan quitta Babylone et reconquit systématiquement le nord du pays : Nisibe et Édesse tombèrent, mais Hatra résista. Les provinces d’Arménie et de Mésopotamie furent conservées, mais, au sud, Trajan renonça à la nouvelle province d’Assyrie. Il se contenta de rétablir un royaume parthe dont le roi Parthamaspatès, nommé par lui, devenait client de Rome. On en était là lorsque Trajan mourut en Cilicie le 9 août 117.

Les nouvelles provinces étaient éloignées et étrangères à l’hellénisme, qui constitue le ciment de l’empire en Orient. Conscient des difficultés qu’elles pouvaient engendrer pour un mince profit, Hadrien les fit évacuer et rendit un roi à l’Arménie. La paix était à nouveau assurée pour un demi-siècle, mais Rome retrouvait sa frontière de l’Euphrate. En revanche, une étroite surveillance s’exerçait sur les peuples riverains de la mer Noire en bordure du Caucase, dont les rois furent désignés par Rome.

 

Parallèlement aux conquêtes extérieures, des aménagements internes intervenaient. Entre 107 et 113, Trajan avait séparé à nouveau Galatie et Cappadoce dont le gouvernement était peut-être trop lourd pour un seul homme. La Cappadoce et l’Arménie Mineure d’une part, la Galatie et ses annexes de Paphlagonie, de Pisidie, de Lycaonie, d’Isaurie et du Pont d’autre part furent confiées à deux légats impériaux. Sans qu’on en connaisse exactement les raisons, de nombreuses modifications furent opérées au cours du IIe siècle puis au début du IIIe en Anatolie, dont le détail importe peu ici8 mais qui témoignent des incertitudes de l’administration romaine.




Les guerres parthiques de Lucius Verus

En 162, les Parthes tentèrent à nouveau d’imposer un roi de leur choix en Arménie et lancèrent des expéditions contre l’Empire et ses alliés. En Arménie, un camp romain fut détruit à Élégeia tandis qu’Édesse, où régnait un prince ami de Rome, Ma‘nu, passait aux mains des Parthes qui y installèrent un client, Wael bar Sahru. La Syrie fut envahie, le gouverneur mis en fuite. Cette offensive nécessitait une riposte.

Marc Aurèle envoya Lucius Verus faire valoir les droits de Rome. Mais, quittant Rome au printemps 162, il n’arriva à Antioche qu’un an plus tard. Les légions syriennes, inactives depuis trop longtemps, avaient besoin d’une sérieuse remise en ordre, ce à quoi s’employèrent plusieurs légats de légion, parmi lesquels le très actif Avidius Cassius.

Pendant quatre ans, les armées romaines firent campagne au-delà de l’Euphrate. En 163, M. Statius Priscus pénétra en Arménie et s’empara d’Artaxata. Il plaça sur le trône un Souhaimos qui, sénateur et consul, doit être un descendant de la dynastie d’Émèse. L’année 164 fut occupée à pacifier le pays. Une campagne eut lieu aussi en Osrhoène et en haute Mésopotamie en 165. La principauté d’Édesse fut rendue à Ma‘nu VIII Philorhômaios tandis que plus à l’est Nisibe était prise. Pendant ce temps, Avidius Cassius faisait campagne le long de l’Euphrate contre les Parthes. Il s’emparait de Doura-Europos, de Séleucie du Tigre et de Ctésiphon. En 166, les troupes romaines poussèrent encore plus loin puisqu’on les trouve en Médie ; dans le même temps ou peu après, des expéditions furent organisées contre des Arabes, sans doute alliés des Parthes. Toute la Mésopotamie était soumise et les Parthes repoussés sur le plateau iranien, comme au temps de Trajan.

Mais dès la fin de 165, la peste se répandit en Orient. Les Romains, décimés par la maladie, évacuèrent la Mésopotamie. Le bilan des campagnes de Lucius Verus n’était pourtant pas entièrement négatif : l’Arménie et Édesse étaient à nouveau tenues par des princes clients sûrs protégeant la Cappadoce et la Syrie. De plus, les troupes romaines occupaient les rives de l’Euphrate jusqu’à Doura-Europos, qui entrait dans l’empire pour près d’un siècle. C’était la seule annexion réalisée, mais ce pouvait être un bon moyen de prévenir des attaques surprises par le désert.

Ce succès oriental restait cependant fragile. Le nouveau roi d’Arménie fut chassé dès 172 et il fallut le rétablir par la force. D’autre part, l’Orient dut faire face dans les années suivantes à des difficultés nouvelles : une pression accrue des barbares et des usurpations qui faisaient renaître le risque de la guerre civile.





Invasions barbares et troubles intérieurs

Du côté des barbares, la menace n’avait jamais été complètement écartée. A l’époque d’Hadrien, vers 135, des raids des Alains sont signalés en Cappadoce, mais les mesures prises par Arrien enrayèrent leur avance. Plus grave fut l’irruption des Costoboques dans les Balkans en 170. Poussés hors des Carpates par les Astingues et profitant peut-être de ce que deux des trois légions de Mésie Inférieure, la Ire Italica et la Ve Macedonica, avaient été envoyées en Orient pour combattre les Parthes, ils franchirent le Danube vers Durostorum et Tropaeum Traiani. De là, une bande se dirigea vers la côte pontique et détruisit Apollonia. Un autre groupe se dirigea vers le sud-ouest, ravagea Nicopolis ad Istrum et Serdica avant de descendre en Macédoine et en Grèce par la vallée du Strymon. De là ils se répandirent partout et portèrent la destruction jusqu’aux abords d’Athènes (Éleusis).

 

L’importance croissante de l’armée en Orient donnait un prestige accru aux généraux vainqueurs. A la suite des brillantes campagnes de Lucius Verus, Avidius Cassius fut considéré comme l’un des principaux auteurs du succès. Gouverneur de Syrie en 166, il fut investi en 169 d’un imperium maius en vertu duquel il jouissait d’un droit de regard sur l’administration de toutes les provinces de la région. Entre 169 et 172, il fut appelé en Égypte pour réprimer le soulèvement des boukoloi dans le Delta et y remporta un immense succès.

Or, en 175, après l’annonce mensongère de la mort de Marc Aurèle, il se proclama empereur et fut reconnu dans les provinces situées au sud du Taurus. L’Orient voyait réapparaître le spectre de la guerre civile. Avidius Cassius mourut au bout de trois mois de règne (de mars-avril à juin 175) et le danger de guerre disparut, mais Marc Aurèle sentit le besoin d’une longue tournée en Orient pour raffermir la fidélité des troupes et des notables citadins envers la dynastie.

Au printemps 193, le gouverneur de Syrie, Pescennius Niger, se proclama empereur pour riposter à l’usurpation de Septime Sévère, acclamé comme empereur par les troupes du Rhin et du Danube. Il fut aussitôt reconnu en Palestine et en Égypte, et le gouverneur de Bithynie occupa Byzance pour son compte afin de contrôler l’un des points de passage entre l’Asie et l’Europe. La guerre civile surgissait à nouveau et risquait d’opposer, une fois encore, l’Orient à l’Occident.

Un mois après avoir assuré son pouvoir à Rome même, Septime Sévère marchait contre Niger. Les deux armées s’affrontèrent une première fois à Cyzique puis, peu après (fin 193-début 194), près de Nicée : deux fois, les troupes de Niger furent vaincues, entraînant la défection de certains gouverneurs de province. L’armée de Niger battit en retraite jusqu’en Cilicie (avec les ravages que cela pouvait causer) avant de subir une nouvelle défaite à Issos, à l’entrée de la Syrie. Les troupes du vainqueur vinrent saccager Antioche qui s’était déclarée pour le gouverneur de Syrie. Niger lui-même fut pris et tué au moment où il essayait d’aller chercher de l’aide chez les princes clients au-delà de l’Euphrate (avril 194). Dans les mois qui suivirent, Sévère s’occupa à punir, mais avec modération, ceux qui avaient pris parti pour Niger, et à récompenser les autres.




L’Orient sévérien

Septime Sévère, ayant éliminé son rival, entreprit au printemps 195 de faire campagne au-delà de l’Euphrate, sous prétexte de soumettre les princes clients qui s’étaient tous déclarés pour Niger et de secourir Nisibe, alliée de Rome, attaquée par ses voisins. On le trouve successivement en Osrhoène qui est réduite en province, à l’exception de la ville d’Édesse même dont Abgar VIII le Grand reste le maître, puis à Nisibe et en Adiabène. Pendant ce temps, une partie de ses troupes assiégeait Byzance qui tomba dans le courant de 195.

Après un aller-retour en Occident pour briser les prétentions de Clodius Albinus (écrasé à la bataille de Lyon en février 197), Sévère revint en Orient. Dès la fin de 197, il faisait campagne en haute Mésopotamie autour de Nisibe, puis descendait vers le sud et s’emparait de Séleucie du Tigre et de Babylone, abandonnées par les Parthes, puis de Ctésiphon (janvier 198). En revanche, en 198 puis à nouveau en 199, il échoua devant Hatra. De ses conquêtes, il fit une nouvelle province, la Mésopotamie, qu’il confia à un préfet équestre d’un rang équivalent au préfet d’Égypte : c’était montrer l’importance qu’il attachait à la sauvegarde de cette dernière avancée de Rome au-delà de l’Euphrate.

 

Mais avant même de réaliser ces conquêtes, Septime Sévère s’attacha à réorganiser la Syrie. Les usurpations d’Avidius Cassius et de Pescennius Niger avaient montré de quelle puissance disposait le gouverneur de Syrie, maître de quatre légions et de l’une des plus riches provinces de l’empire. Septime Sévère décida donc de diviser la Syrie en deux : la Syria Coele au nord, avec Laodicée-sur-Mer comme capitale (Antioche, punie pour avoir soutenue Niger, retrouva son rang en 200), restait province consulaire, tandis que la Syrie-Phénicie au sud, avec Tyr comme capitale, était confiée à un ancien préteur. Dans le même temps, il détacha de la Syrie les régions les plus méridionales (Trachônitide, Auranitide) pour les rattacher à l’Arabie.

 

Après la dernière campagne de Septime Sévère, les entreprises de ses successeurs ne se soldèrent par aucun résultat concret. Ainsi, la vaste expédition de Caracalla en 213-217, préparée par de grands travaux de réfection du réseau routier, n’aboutit à rien d’autre qu’à déclencher une vigoureuse offensive parthe. Les seuls succès obtenus l’avaient été avant la campagne : Abgar VIII le Grand, qui continuait à régner à Édesse, avait été invité à Rome et, là, déposé ; la ville fut ensuite érigée en colonie romaine dans le courant de l’année 213. Le roi d’Arménie, tombé dans le même piège peu de temps après, vit aussi son royaume annexé. La campagne militaire proprement dite, en 215-216, se déroula en Babylonie puis en Adiabène, où Caracalla laissa ses troupes détruire les tombeaux royaux parthes à Arbèles. En avril 217, il était assassiné entre Édesse et Carrhai, en Osrhoène.

Macrin, proclamé empereur, dut faire face à une contre-offensive parthe qui l’obligea à abandonner toute la haute Mésopotamie. L’échec des premières négociations où les Parthes posaient des conditions humiliantes pour venger le sac de la nécropole d’Arbèles l’obligea à livrer bataille devant Nisibe. Vaincu, il acheta pour 50 millions de deniers le retrait parthe de toute la Mésopotamie.

Les Parthes n’eurent pas le loisir d’exploiter cette ultime victoire. Dès 224, les Perses Sassanides se soulevèrent contre eux et, en 226-227, Ardashir tua de sa propre main Artaban IV, le dernier Arsacide. L’installation des Sassanides en Mésopotamie s’accompagna presque aussitôt d’une offensive contre Rome : en 230, ils attaquèrent simultanément en Arménie, en Mésopotamie (Nisibe) et en Syrie. Sévère Alexandre riposta (campagnes de 231 à 234), mais les villes de Syrie du Nord connurent pour la première fois depuis deux siècles et demi une invasion étrangère. L’offensive avait clairement changé de camp.
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Hègémonia tôn Rhômaiôn





Administrer, juger, contrôler, exploiter : on ne peut résumer d’un mot les objectifs de la domination romaine en Orient. Mais le souci de nourrir Rome, d’approvisionner les populations italiennes en produits bon marché et les élites en articles de luxe, de trouver des terres pour les vétérans, d’accroître le trésor du prince et celui du Sénat sont au premier rang : les provinces sont d’abord conçues comme des possessions utiles à l’Italie.

On abandonna dès le règne d’Auguste la politique d’exploitation brutale qui avait été celle de la République, notamment depuis la fin du IIe siècle av. J.-C. Déjà Sulla, Lucullus et plus encore César avaient lutté contre les abus : la suppression de la ferme de la dîme d’Asie, définitive depuis 49 av. J.-C., était un acquis inestimable pour les provinciaux. Mais il restait que les Romains considéraient l’Orient comme une source de revenus immédiats et illimités. Sans parler des publicains ou des hommes d’affaires (negotiatores) qui n’étaient là que pour s’enrichir, l’Orient avait fourni aux hommes politiques les moyens de satisfaire leurs ambitions à Rome même1.

Sous le principat, percevoir le tribut reste un objectif essentiel, mais le souci d’administrer, de rendre la justice, de maintenir l’ordre, d’assurer la prospérité du plus grand nombre qui est la condition de l’enrichissement du prince, joua un rôle important dans l’organisation des provinces, le choix des hommes et des tâches qu’on leur confia. Cette conception nouvelle du rôle de Rome n’échappa pas aux provinciaux, du moins aux plus aisés d’entre eux, qui, associés au pouvoir, se mirent à souhaiter « l’éternité de l’hègémonia des Romains2 ».



Les hommes du pouvoir


Du promagistrat au fonctionnaire : les gouverneurs provinciaux

A partir d’Auguste, les gouverneurs furent désignés soit directement par l’empereur, soit avec son accord. Ne relevaient que de l’empereur ceux qui étaient en place dans les provinces dites impériales, quel que soit leur rang. Dans les provinces sénatoriales, où l’on avait maintenu les règles de l’époque républicaine (annualité de la fonction, tirage au sort parmi les magistrats sortis de charge depuis cinq ans), l’empereur put agir en écartant du tirage au sort ses adversaires ou des individus notoirement incapables. Il n’était donc plus question d’obtenir le gouvernement d’une province riche par la brigue ou la corruption. De plus, les gouverneurs et les fonctionnaires impériaux reçurent désormais un salaire, selon leur rang (1 million de sesterces pour le proconsul d’Asie, par exemple) : il n’était donc plus indispensable de vivre sur le dos des provinciaux.

Les gouverneurs restèrent désormais plus longtemps en fonction : trois à cinq ans le plus souvent, parfois davantage ; ainsi le gouverneur avait le temps de mieux connaître sa province, d’en comprendre les difficultés et les complexités, d’entreprendre éventuellement une action en profondeur pour apporter les remèdes nécessaires.

Les empereurs n’hésitaient pas à faire appel assez souvent à des spécialistes de l’Orient grec. Il est frappant de constater que des hommes qui ont réussi à résoudre un problème particulier dans leur province furent conviés à faire de même dans d’autres provinces : P. Sulpicius Quirinius, vainqueur des Marmarides de Cyrénaïque, combattit les Homonadéens de Lycaonie. Auguste fit largement appel à des familles dont les liens avec l’Orient étaient étroits et anciens et dont plusieurs membres avaient déjà participé à son administration : les Sulpicii Galbae, les Valerii Messalae, les Calpurnii Pisones, la famille du chevalier L. Vinicius qui donna trois proconsuls d’Asie sous le seul principat d’Auguste, ou encore les Vehilii à Chypre. Le cursus des gouverneurs des grandes provinces asiatiques montre que nombreux sont ceux qui ont géré successivement deux ou trois provinces orientales, ou qui ont fait toute leur carrière en Orient. Il y a là un souci évident d’utiliser les hommes les plus capables (ne serait-ce que ceux qui parlent grec) et bien au fait des réalités du monde grec.

A partir du milieu du Ier siècle, des Orientaux accédèrent aux plus hautes fonctions. Il s’agit essentiellement d’abord des membres des familles sénatoriales d’Asie Mineure (de Pergame, de Smyrne, mais aussi de Lycie et de Pamphylie) descendants de vétérans installés depuis longtemps en Asie, ou encore rejetons d’anciennes familles royales ou princières, plus rarement de Grecs des cités. Dans le courant du IIe siècle, des Syriens, des Cappadociens parvinrent aux mêmes charges et s’illustrèrent à la tête des plus importantes provinces asiatiques. Parmi les plus illustres, on peut citer C. Antius A. Iulius Quadratus, de Pergame, consul en 94 et 105, gouverneur de Syrie en 100-104, proconsul d’Asie en 109-110 ; C. Iulius Quadratus Bassus, de même origine, gouverneur de Cappadoce-Galatie en 107-110, de Syrie en 115-117, de Dacie en 117 ; Ti. Iulius Celsus Polémaianos, de Sardes, proconsul d’Asie en 105-106 ; L. Flavius Arrianus, de Nicomédie, légat de Cappadoce en 131-137, et peut-être gouverneur de Syrie un peu plus tard ; M. Arruntius Clau-dianus, de Xanthos, proconsul de Macédoine sous Trajan ; Avidius Cassius, de Cyrrhus en Syrie du Nord, gouverneur de Syrie en 169-175 (peut-être dès 166), et son père, Avidius Héliodôros, préfet d’Égypte après avoir été chef de la chancellerie grecque d’Hadrien. On pourrait ajouter de nombreux noms à la liste des fonctionnaires de moindre rang.
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